Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 


N° 17749 du role 
Inscrit le 16 mars 2004 


Audience publique du 27 septembre 2004 

Recours forme par Monsieur ... (D) 
contre une decision Du bureau d’imposition Luxembourg Y 
en matiere d’impot sur les salaires 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 17749 du role et deposee au greffe du 
tribunal administratif le 16 mars 2004 par Monsieur ..., demeurant a D-..., tendant a 
l’imposition des annees fiscales 2000 et 2001 suite au silence observe par le directeur de 
1’ administration des Contributions directes par rapport a son courrier de reclamation du 
25 avril 2003 ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du Gouvemement depose au greffe du 
tribunal administratif le 11 juin 2004 ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif le 14 juillet 
2004 par Monsieur ... ; 

Vu les pieces versees au dossier ; 

Oui le juge-rapporteur en son rapport et Monsieur ... en ses observations, ainsi que 
Monsieur le delegue du Gouvemement Jean-Marie KLEIN en sa plaidoirie a E audience 
publique du 22 septembre 2004. 


En date du 31 mars 2003 Monsieur ... soumit au bureau d’imposition Luxembourg 
Y ses declarations de l’impot sur le revenu concemant les annees fiscales 2000 et 2001. 

Suivant courrier datant du 8 avril 2003, ledit bureau d’imposition a pris position 
par rapport a ce depot dans les termes suivants : 
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« Vans avez introduit une demande en remboursement d’impot pour les annees 
2000 et 2001. 

Le bureau d’ imposition ne peut pas donner suite a votre demande comme celle-ci 
a ete introduite trop tard. Ceci ressort des prescriptions du paragraphe 153 de la loi 
generate des impots qui dit : Dans les ccis ou un droit ciu remboursement est admis pour 
des reasons juridiques, ce droit s ’eteint, s 'il n 'en a pas ete decide autrement, s 'il n 'a pas 
ete exerce jusqu’d la fin de Vannee suivant I’annee au cours de laquelle la raison sur 
laquelle le droit repose, a pris naissance. » 

Par courrier du 25 avril 2003 Monsieur ... s’est adresse a la direction de 
1’ administration des Contributions directes, service du contentieux, en faisant valoir qu’il 
n’etait pas d’accord avec Pecrit prerelate du 8 avril 2003 du bureau d’imposition 
Luxembourg Y et en sollicitant l’imposition immediate des deux annees fiscales 
concernees (« Ich bin mit deni beigefiigten Schreiben nicht einverstanden. Ich bestehe auf 
eine sofortige Besteuerung der beiden Jahre. Ich bitte Sie dieses dock bitte noch 
nachzuholen »). 

Ledit courrier etant reste sans suite, Monsieur ..., par requete deposee en date du 
16 mars 2004, s’adressa au tribunal administratif avec priere d’assurer le suivi de son 
courrier previse du 25 avril 2003 et de proceder a l’imposition des annees fiscales 2000 et 
2001 . 


Le delegue du Gouvemement releve dans son memoire en reponse que 
conformement aux dispositions de Particle 57 de la loi modifiee du 21 juin 1999 portant 
reglement de procedure devant les juridictions administratives le requerant, demeurant a 
Petranger, est tenu d’elire domicile au Grand-Duche de Luxembourg. Il se refere pour le 
surplus aux dispositions des articles 1 et 2 de la meme loi pour conclure a une 
insuffisance de la requete introductive d’instance au regard des exigences legales y 
inscrites en raison notamment de P absence de designation de la decision contre laquelle 
le recours est dirige, ainsi que d’un expose sommaire des faits et des moyens invoques. 

Dans son memoire en replique. Monsieur ... a complete P expose des faits comme 

suit : 

« Sachverhalt : 

31. Mdrz2003 Einreichung der Einkommensteuererkldrung (Formular 400b) f Ur 
die Jahre 2000 und 2001 bei der Administration des contributions 
directes, Section des personnes physiques, SteuerbUro Luxemburg 
Y 

8. April 2003 Mitteilung vom SteuerbUro an mich, dass nach Paragraph 153 der 

Antrag auf LohnsteuerrUckerstattung zu spat eingereicht wurde. 
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25. April 2003 


13. November 2003 


8. Mcirz 2004 


16. Mcirz 2004 
23. Mcirz 2004 

11. Juni 2004 
8. Juli 2004 


Einspruch meinerseits, mit der Bitte um sofortige Besteuerung der 
Jahre 2000 el 2001 bei der Direktion der Steuerx’erwaltung, 
Abteilung Streitsachen, 45, Bd. F.D. Roosevelt, 2982 Luxemburg 
Anruf bei Herrn ..., welcher mir bestdtigte, dciss der Einspruch 
vorliegt. Ich soil entweder noch warten oder Einspruch beim 
Verwcdtungsgericht einlegen. Ich entschied mich zu warten. 

Da sich bis dcito nicht getan hat, schriftlicher Einspruch bei 
Tribunal Administratif 1, rue du Fort Thuengen, L-1499 
Luxemburg. Ich beriefmich auf die 5 Jahre sfrist. 

Einspruch beim Tribuncd Administratif eingegangen. 

Bestdtigung des Eingangs und Zuweisung der N° 17749 vom 
Tribuncd Administratif 

Schreiben von Herrn ... (Grund dieses Schreibens) 

Dieses Schreiben an das Tribuncd Administratif. 


Rekursgrund : 


Ich mochte gerne die Jahre 2000 und 2001 besteuert bekommen, da ich mit einer 
Rucker stattung rechne. » 


A partir des elements d’ information foumis en cause il y a lieu d’admettre que 
l’impot sur le revenu de Monsieur ... pour les annees 2000 et 2001 fut pergu sous forme 
d’impot retenu sur le salaire, de sorte que c’est a juste titre que le bureau d’imposition 
Luxembourg Y, dans sa decision du 8 avril 2003, a considere la remise des declarations 
de l’impot sur le revenu pour les annees 2000 et 2001 effectuees par Monsieur ... en date 
du 31 mars 2003 comme une demande en remboursement d’impots pour les annees 
concernees et qu’il s’est refere par voie de consequence aux dispositions du paragraphe 
153 de la loi generate des impots (Abgabenordung), dite « AO » dans sa version telle que 
maintenue en vigueur par arrete grand-ducal du 26 octobre 1944 et modifiee ou 
completee par des dispositions legales ou reglementaires ulterieures, lequel dispose que 
« Wo ausser den Fallen der §§ 151 und 152 Erstattungscinspriiche aus RechtsgrUnclen 
zugelassen sind, erloschen sie, falls nicht cinders bestimmt ist, wenn sie nicht bis zum 
Schluss des Jahres geltend gemacht werclen, das auf das Jahr folgt, in dem die 
Ereignisse, die den Anspruch begrtinden, eingetreten sind. » 

Si le tribunal peut certes degager du libelle de la requete introductive d’instance, 
telle que completee en date du 14 juillet 2004, que Monsieur ... ne partage pas la position 
du bureau d’imposition Luxembourg Y consistant a considerer sa demande en 
remboursement d’impots comme tardive, force est cependant de constater que c’est a 
juste titre que le delegue du Gouvemement a releve en l’espece la non-observation des 
dispositions des articles 1 et 2 de la loi modifiee du 21 juin 1999 precitee en ce que le 
demandeur reste en defaut de formuler ne serait-ce que sommairement un quelconque 
moyen tangible susceptible de degager les raisons qui l’amenent a contester la decision 
litigieuse du 8 avril 2003. Le demandeur se limite en effet a sollicker le suivi de ses 
declarations de l’impot sur le revenu des annees 2000 et 2001 a travers une imposition 
afferente sans autrement prendre position par rapport au motif de refus lui oppose par le 
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bureau d’imposition Luxembourg Y tire du paragraphe 153 AO, de sorte que le tribunal, 
appele a vider un contentieux fiscal, n’est pas en mesure de cerner un quelconque debat 
juridique que le demandeur souhaiterait voir toise. 

Le tribunal est ainsi amene a constater une insuffisance au niveau de la requete 
introductive d’ instance au regard des exigences legales pre-indiquees devant entrainer 
l’irrecevabilite du recours, sans que cette conclusion ne soit autrement enervee par le fait 
que le requerant ait comparu personnellement et sans 1’ assistance d’un professionnel de la 
postulation, la possibility accordee aux justiciables de defendre eux-memes leur cause 
devant le tribunal administratif en la matiere concernee n’emportant pas pour autant 
dispense du respect des exigences procedurales en la matiere telles que prescrites par la 
loi modifiee du 21 juin 1999 precitee. 

Par ces motifs, 

le tribunal administratif, premiere chambre, statuant contradictoirement ; 
declare le recours irrecevable ; 
condamne le demandeur aux frais . 

Ainsi juge et prononce a 1’ audience publique du 27 septembre 2004 par : 

M. Delaporte, premier vice-president, 

Mme Lenert, premier juge, 

M. Siinnen, juge, 

en presence de M. Schmit, greffier en chef. 


Schmit 


Delaporte 
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